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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



                                                                                                                                Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
Rapports ministériels sur le rendement 2002 

Avant-propos 

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé 
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du 
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour améliorer et 
moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux. 

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et services 
aux Canadiens et aux Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion. Tout 
d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la 
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur les 
citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’engage à gérer ses activités conformément aux 
valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon judicieuse, c’est 
dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et aux Canadiennes. En dernier 
lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats, c’est-à-dire sur les impacts et les 
effets des programmes. 

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification, de 
suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au Parlement et 
aux citoyens. Les ministères et les organismes sont invités à rédiger leurs rapports en appliquant certains 
principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que s’il présente un tableau du rendement qui 
soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats - 
soit les avantages dévolus aux Canadiens et aux Canadiennes et à la société canadienne - et il doit refléter 
ce que l’organisation a pu contribuer à ces résultats. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte 
ainsi que décrire les risques et les défis auxquels le ministère a été exposé en répondant aux attentes sur le 
rendement. Le rapport doit aussi rattacher le rendement aux engagements antérieurs, tout en soulignant les 
réalisations obtenues en partenariat avec d’autres organisations gouvernementales et 
non-gouvernementales. Et comme il est nécessaire de dépenser judicieusement, il doit exposer les liens qui 
existent entre les ressources et les résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement 
décrit est corroboré par la méthodologie utilisée et par des données pertinentes. 

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au besoin 
croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et des Canadiennes. Par leurs observations et 
leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer grandement à améliorer la 
qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le rendement d’une institution 
gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir des commentaires en vue du 
prochain cycle de planification. 

 

Le présent rapport peut être consulté par voie électronique sur le Site web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à 
l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp 
 
Les observations ou les questions peuvent être adressées à l’organisme suivant : 
 
Direction de la gestion axée sur les résultats  
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  
L’Esplanade Laurier 
Ottawa (Ontario)   K1A 0R5 
 
OU   à l’adresse Web suivante : rma-mrr@tbs-sct.gc.ca 

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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SECTION 1 – INTRODUCTION 

 
1.1 Message du ministre 

Le commerce international, ouvrant de nouvelles perspectives, est porteur de prospérité. 
En dépit du ralentissement qui a affecté l’économie mondiale en 2001, le Canada a 
enregistré de remarquables résultats au chapitre de ses échanges commerciaux. L’an 
dernier, les Canadiens ont exporté des biens et des services évalués à près de 
468 milliards $, soit environ 43,1 % du produit intérieur brut (PIB) de notre pays, tandis 
que les importations se sont chiffrées à 413 milliards $. Une grande partie des échanges 
commerciaux de notre pays impliquent les autres pays d’Amérique du Nord. En 2001, les 
exportations canadiennes à destination des États-Unis et du Mexique ont atteint 353 
milliards $, et les importations en provenance de ces pays, 230 milliards $. L’Accord de 
libre-échange nord-américain (ALÉNA) a stimulé la croissance économique de ces trois 
pays et relevé le niveau de vie de leurs populations.  
 
Ces chiffres démontrent à quel point le commerce international est important pour assurer 
la croissance économique du Canada. Ils soulignent également l’intérêt du système fondé 
sur des règles que constituent des accords de libre-échange comme l’ALÉNA. En outre, 
nos excellents résultats en matière d’échanges commerciaux font ressortir combien il est 
précieux de pouvoir recourir à des mécanismes efficaces pour limiter autant que faire se 
peut les éventuels différends commerciaux et pour résoudre ceux qui émergent 
inévitablement, vu le volume des échanges de biens et de services en cause.  
 
Grâce à une procédure de règlement des différends à la fois rapide et efficace, l’ALÉNA 
a établi les bases solides nécessaires à la croissance future. Le Secrétariat, par 
l’intermédiaire des Sections nationales du Canada, des États-Unis et du Mexique, 
administre cette procédure, qui a permis d’améliorer la stabilité, la prévisibilité et la 
transparence des transactions commerciales conclues en Amérique du Nord. La Section 
canadienne est également chargée d’administrer les dispositions relatives au règlement 
des différends prévues dans les Accords de libre-échange Canada-Israël et Canada-Chili.  
 
La Section canadienne offre un soutien administratif, opérationnel et logistique aux 
groupes spéciaux chargés du règlement des différends, dans un contexte où divers usages 
juridiques, linguistiques, commerciaux et culturels doivent être respectés. Plus 
précisément, elle fournit notamment des services de traduction et d’interprétation, se 
charge de la distribution de documents et de la tenue des dossiers, et conserve et diffuse 
les actes des révisions effectuées par les groupes spéciaux. Le Secrétariat assure 
également la logistique des réunions et des audiences des groupes spéciaux, fournit des 
services administratifs et comptables, et conseille les membres des groupes spéciaux et 
leurs assistants pour veiller à ce que les règles de procédure et le Code de conduite soient 
respectés. L’an dernier, la Section canadienne du Secrétariat a rempli ces fonctions en 
s’appuyant sur un effectif de 13 personnes (équivalents temps plein), au coût net de 
1 882 000 $. 
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En 2001, le Secrétariat a administré 32 poursuites dont un groupe spécial ou un comité 
avait été saisi. Sur ce total, dans deux cas, les parties y ont mis un terme par 
consentement mutuel, trois révisions ont été effectuées et ont donné lieu à quatre 
décisions, et les autres affaires étaient encore en cours d’examen au 31 mars 2002. 

 
 
 
 

__________________________________ 
L’honorable Pierre Pettigrew 
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1.2 Contexte stratégique 

1.2.1 Aperçu des dispositions sur le règlement des différends  

Les principaux mécanismes de règlement des différends institués par l’Accord du 
libre-échange nord-américain (ALÉNA) se trouvent aux chapitres 11, 19 et 20 de 
l’Accord. Les différends concernant les dispositions relatives à l’agriculture et aux 
mesures sanitaires et phytosanitaires (Chapitre 7), aux marchés publics (Chapitre 10) et 
aux services financiers (Chapitre 14) peuvent être soumis aux procédures de règlement du 
chapitre 20. Il en va de même de ceux concernant le non-respect par une Partie d’une 
sentence finale rendue aux termes des dispositions relatives à l’investissement 
(Chapitre 11).  

Le chapitre 19 établit un mécanisme en vertu duquel ce sont des groupes spéciaux 
binationaux indépendants qui procèdent à l’examen des décisions finales en matière de 
droits antidumping et de droits compensateurs. Un groupe spécial est constitué lorsqu’une 
industrie demande la révision d’une décision concernant des importations en provenance 
d’un pays de l’ALÉNA.  Cette industrie présente alors au Secrétariat une Demande de 
révision par un groupe spécial. Au Canada, les décisions en matière de droits 
antidumping et de droits compensateurs sont rendues par l’Agence des douanes et du 
revenu du Canada (ADRC), tandis qu’il revient au Tribunal canadien du commerce 
extérieur (TCCE) de déterminer si le dumping ou les subventions en question ont causé 
un dommage à l’industrie nationale. Les décisions en matière de dumping, de subventions 
et de dommages rendues par ces deux organismes, ou par leurs pendants des États-Unis et 
du Mexique, peuvent également faire l’objet d’un appel, auprès de la Cour d'appel 
fédérale, dans le cas du Canada, de la Court of International Trade dans celui des États-
Unis, et du Tribunal Fiscal de la Federación, dans celui du Mexique. Les mécanismes de 
règlement des différends convenus par les trois pays de l’ALÉNA dans ce chapitre 
offrent donc une alternative à l’examen judiciaire par les tribunaux nationaux.  

Les dispositions relatives au règlement des différends contenues dans le chapitre 20 
s’appliquent aux différends touchant l’interprétation ou l’application de l’ALÉNA. Les 
étapes énoncées dans ce chapitre visent un règlement par le biais de consultations, dans la 
mesure du possible. Le processus commence par des consultations de gouvernement à 
gouvernement  (c’est-à-dire les « Parties »). Si cela ne permet pas de  résoudre le litige, 
l’une des Parties peut demander la convocation de la Commission du libre-échange de 
l’ALÉNA (qui se compose des ministres responsables du commerce international des 
Parties). Si la Commission n’a pas résolu le différend, une Partie consultante peut 
demander l’institution d’un groupe spécial arbitral composé de cinq membres.  

1.2.2 Listes 

Les Parties ont dressé des listes de personnes susceptibles de faire partie de groupes 
spéciaux. Ces personnes, qui doivent être de bonne réputation, sont choisies strictement 
pour leur objectivité, leur fiabilité et leur discernement. Elles doivent en outre bien 
connaître le droit commercial international. Il existe des listes (une par pays) pour les 
chapitres 11 (Investissement), 14 (Services financiers),  19 (Examen et règlement des 
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différends en matière de droits antidumping et compensateurs et pour les Comités de 
contestation extraordinaire) et 20 (Dispositions institutionnelles et procédures de 
règlement des différends). Au Canada, c’est le gouverneur en conseil qui nomme les 
membres des listes, sur recommandation du ministre du Commerce international. 

1.2.3 Constitution des groupes spéciaux 

Lorsqu’une Demande de révision par un groupe spécial en vertu du chapitre 19 est 
déposée, le ministre du Commerce international et son homologue des États-Unis ou du 
Mexique, selon le cas, mettent sur pied un groupe spécial de cinq membres à partir de 
leurs listes nationales respectives (les groupes spéciaux du chapitre 19 sont toujours de 
composition binationale). Chaque gouvernement en cause nomme deux membres, en 
consultation avec l’autre gouvernement concerné. Le1 cinquième membre du groupe 
spécial provient de l’un ou l’autre pays, avec, en général, alternance d’un différend à 
l’autre. 

Aux termes du chapitre 20, le groupe spécial arbitral est institué selon un processus de 
sélection inversée, c’est-à-dire que chaque Partie au différend choisit deux membres qui 
sont citoyens de l’autre Partie, et vice-versa. Le président du groupe spécial est désigné 
par les Parties contestantes, et peut être un citoyen d’une Partie à l’ALÉNA ou de tout 
autre pays. 

Pour faire partie d’un groupe spécial donné, les candidats figurant sur les listes doivent 
faire une Déclaration d’intérêts, conformément au Code de conduite de l’ALÉNA. Ce 
code est un élément fondamental du processus. L’idée maîtresse est que les personnes 
dont le nom est porté sur les listes et les membres des groupes spéciaux doivent déclarer 
l'existence d'intérêts, de relations ou de toutes autres circonstances susceptibles d'influer 
sur leur indépendance ou leur impartialité, ou encore de donner l’apparence d’un 
manquement à la déontologie ou d’une certaine partialité.  

1.2.4 Règles de procédure 

L’examen d’un différend par un groupe spécial institué aux termes du chapitre 19 est un 
processus quasi-judiciaire. Il est guidé par des règles de procédure détaillées, lesquelles 
fixent un échéancier pour chaque étape du processus. Le scénario idéal prévoit 315 jours 
entre le dépôt d’une Demande de révision par un groupe spécial et la communication de 
la décision de ce groupe.  

Le chapitre 20 institue également des règles de procédure types pour mener un processus 
dont l’échéancier s’étale sur environ cinq mois. Dans le cadre de ce processus, les Parties 
en cause peuvent présenter des communications écrites au groupe spécial, et au moins 
une audience doit avoir lieu dans la capitale du pays faisant l’objet de la plainte.  

                                                 
1        La  forme masculine utilisée dans ce rapport désigne aussi bien les femmes que les hommes.  Elle n’est utilisée que dans le but       
d’alléger la présentation du texte et d’en faciliter la compréhension. 
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1.2.5 Décisions et rapports des groupes spéciaux 

Un groupe spécial constitué en vertu du chapitre 19 peut décider soit de maintenir la 
décision finale de l'autorité chargée de l'enquête (voir 1.2.1), soit la renvoyer à celle-ci 
pour révision. Dans ce dernier cas, le groupe spécial peut avoir à rendre une autre 
décision concernant le renvoi, en le confirmant ou en le renvoyant à nouveau à l'autorité.  

Les décisions des groupes spéciaux institués aux termes du chapitre 20 sont appelées 
« rapports », car elles comportent des constatations de fait ainsi que d’éventuelles 
recommandations sur la façon de régler le différend.  

Les décisions et rapports des groupes spéciaux, rédigés dans les langues officielles des 
pays de l’ALÉNA, peuvent être consultés en direct, via le site Web trilatéral du 
Secrétariat de l’ALÉNA (www.nafta-sec-alena.org). 

1.2.6 Procédure de contestation extraordinaire 

Les décisions des groupes spéciaux rendues dans le cadre du chapitre 19 sont exécutoires 
et lient les Parties à l’ALÉNA à qui il est interdit d’en appeler devant des tribunaux 
nationaux. Toutefois, l’article 1904 (13) de l’Accord autorise l’intervention d’un Comité 
pour l’examen de contestations extraordinaires (CCE), qui ne peut être requise que par 
une Partie à l’ALÉNA et non par d’autres personnes intéressées (personnes privées). 
Cette contestation n’est pas un droit d’appel, mais plutôt une garantie destinée à préserver 
l’intégrité du processus d’examen effectué par des groupes spéciaux.  

L’intervention d’un CCE peut être requise par une Partie en cause qui fait valoir : 

a) qu’un membre du groupe spécial s’est rendu coupable d’inconduite grave, 
de parti pris ou de grave conflit d’intérêts ou a autrement violé de façon 
sensible les règles de conduite, 

b) que le groupe spécial s’est considérablement écarté d’une règle 
fondamentale de procédure, ou 

c) que le groupe spécial a manifestement outrepassé les pouvoirs, l’autorité ou 
la compétence que lui confère le présent article, par exemple en 
n’appliquant pas les critères d’examen appropriés.  

L’annexe 1904.13.3 stipule explicitement que les CCE, si leur intervention est requise, 
doivent examiner « l’analyse juridique et factuelle qui sous-tend les constatations et les 
conclusions de la décision du groupe spécial » afin de déterminer si « l’un des motifs [du 
recours à la procédure de contestation extraordinaire] est établi, ...». 

Les CCE se composent de trois membres sélectionnés à partir d’une liste de juges ou 
d’anciens juges d’une cour judiciaire fédérale aux États-Unis, d’une cour judiciaire de 
juridiction supérieure au Canada et d’une cour judiciaire fédérale au Mexique.  
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Il y a eu trois procédures de contestation extraordinaire dans le cadre de l’Accord de 
libre-échange entre le Canada et les États-Unis, et toutes ont échoué. Il y en a une en 
cours dans le cadre de l’ALÉNA, impliquant les États-Unis et le Mexique.  
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SECTION 2 – ENVIRONNEMENT OPÉRATIONNEL 

2.1 Mandat du Secrétariat de l’ALÉNA 

Le Secrétariat de l’ALÉNA est un organisme unique en son genre créé par la 
Commission du libre-échange qui se compose des sections nationales du Canada, des 
États-Unis et du Mexique, sises respectivement à Ottawa, Washington et Mexico, et 
dirigées chacune par un secrétaire originaire de chaque pays (voir l’organigramme à 
l’Annexe A).  

Le mandat du Secrétariat, exposé à l’article 2002.3 de l’ALÉNA, se lit comme suit : 

 Le Secrétariat : 

 a) prêtera assistance à la Commission;  

 b) assurera un soutien administratif  

(i) aux groupes spéciaux et comités institués en vertu du 
chapitre 19 (Examen et règlement des différends en 
matière de droits antidumping et compensateurs), 
conformément aux procédures établies en application 
de l'article 1908, et  

(ii) aux groupes spéciaux institués en vertu du présent 
chapitre, conformément aux procédures établies en 
application de l'article 2012; et 

(c) selon les directives de la Commission,  

(i) appuiera les travaux des autres comités et groupes 
institués en vertu du présent accord, et  

 
(ii) facilitera de façon générale le fonctionnement du 

présent accord.  

Les sections nationales ont des responsabilités additionnelles liées à l’administration de 
processus de règlement de différends étrangers à l’ALÉNA. La Section mexicaine, par 
exemple, administre d’autres instruments, comme l’Accord de libre-échange entre le 
Mexique et le Costa Rica. De même, la Section américaine supervise l’Accord de 
libre-échange entre les États-Unis et Israël.  

En 1997, le mandat de la Section canadienne a été élargi de manière à inclure 
l’administration des processus de règlement des différends prévus par les accords 
suivants :  

• Accord de libre-échange Canada-Israël (ALÉCI);  
• Accord de libre-échange Canada-Chili (ALÉCC). 
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2.2 Section canadienne 
 

2.2.1 Énoncé de mission 
 
La Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA 
s’emploie à administrer les 
dispositions relatives au 
règlement des différends de 
l’ALÉNA et autres accords de 
libre-échange bilatéraux*, et 
cela d’une manière qui assure 
aux parties prenantes des 
services administratifs et de 
soutien de la plus haute qualité 
et marqués par l’impartialité, 
l’équité, la rapidité et la 
transparence. 
 
* Il s’agit, pour les fins du 
présent document, de l’Accord 
de libre-échange Canada-Israël, 
et de l’Accord de libre-échange 
Canada-Chili.  

2.2.2 Objectif du programme 

Le principal objectif de la Section canadienne du 
Secrétariat de l’ALÉNA est d’administrer de façon 
efficiente les dispositions de règlement des 
différends de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA), de l’Accord de 
libre-échange entre le Canada et Israël (ALECI) et 
de l’Accord de libre-échange entre le Canada et le 
Chili (ALECC).  

La Section canadienne respecte les objectifs de 
l’ALÉNA, en particulier sur les plans de la 
transparence, du règlement efficace des différends 
et de l’établissement d’un cadre propice au 
resserrement de la coopération trilatérale, régionale 
et multilatérale.2 Dans ce but, le personnel de la 
Section canadienne s’est donné pour mission 
d’administrer ces processus de façon rapide, juste 
et équitable, et de maintenir un greffe de type 
judiciaire.  

De façon plus précise, les principales activités de 
la Section canadienne consistent à : 

• recevoir, classer et signifier les pièces de procédure; 
• fournir des services professionnels et consultatifs aux groupes spéciaux et 

aux comités; 
• organiser des audiences; 
• assurer un soutien logistique lors de ces audiences; 
• publier dans la Gazette du Canada des avis officiels concernant les affaires 

dont les groupes spéciaux et les comités sont saisis; 
• coordonner l’émission des ordonnances, décisions ou rapports des groupes 

spéciaux; 
• assurer des services de gestion des dépenses afférentes aux groupes 

spéciaux; 
• contrôler l’accès aux renseignements confidentiels ou exclusifs, en 

conformité avec les règles de procédure; 
• participer aux réunions du Groupe de travail du chapitre 19; 
• assurer la conservation permanente des documents authentiques versés aux 

dossiers relatifs aux affaires dont les groupes spéciaux ont été saisis. 
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Directeur exécutif du Secrétariat de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLÉA). 



 

Pour appuyer l’administration des processus de règlement des différends, la Section 
canadienne fournit aussi des services d’information et de recherches, notamment par le 
biais d’initiatives comme : 

•  la création d’un site Internet (www.nafta-sec-alena.org); 
• l’administration d’une base de données sur les requêtes et ordonnances; 
• des mesures permettant au public d’avoir accès à sa bibliothèque et à son 

centre de référence (prochainement, par l’intermédiaire du réseau de la 
Bibliothèque nationale, les prêts interbibliothèques seront possibles;  

• des travaux de recherche et d’analyse sur des questions juridiques et 
commerciales. 

 
Afin que le grand public puisse mieux apprécier le rôle que joue le Secrétariat, le 
Secrétaire et le Secrétaire-adjoint mettent également à profit leurs compétences 
respectives pour faire la promotion des réalisations du Secrétariat, dans le cadre de son 
mandat, devant divers auditoires. 

Les Principes directeurs devant faciliter la réalisation de l’objectif du programme sont 
décrits à l’Annexe B.    

Voici les lois régissant le travail de la Section canadienne : 
 

• Loi de mise en œuvre de l’Accord de libre-échange nord-américain; 
• Loi sur les mesures spéciales d’importation; 
• Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange Canada-Israël; 
• Loi de mise en oeuvre de l'Accord de libre-échange Canada-Chili. 

La responsabilité de la Section canadienne devant le Parlement s’exerce par l’entremise 
du ministre du Commerce international (voir l’Annexe C). L’agent principal de la Section 
canadienne est le Secrétaire canadien, qui a pour tâche de superviser la gestion des 
ressources internes et les fonctions du greffe, ainsi que les communications et les activités 
de sensibilisation auprès de divers paliers de gouvernement et des organisations non 
gouvernementales.  

Le Parlement canadien a alloué 2,323 millions de dollars à l’administration des processus de 
règlement des différends aux termes de l’ALÉNA pour l’exercice 2001-2002; les dépenses 
effectives se sont chiffrées à 1,882 million de dollars (voir les tableaux financiers à 
l’Annexe D). 
 
Le travail du Secrétariat de l’ALÉNA est important dans la mesure où il suscite un intérêt 
particulier pour les contribuables canadiens, les industries nationales et leur personnel, les 
firmes d’importation et d’exportation, les juristes ainsi que les experts-conseils oeuvrant dans 
le domaine du commerce international.  
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SECTION 3 – RÉALISATIONS 

 
Le Secrétariat de l’ALÉNA, chargé d’administrer les 
dispositions de l’Accord de libre-échange nord-américain 
relatives au règlement des différends, s’efforce d’offrir des 
services impartiaux, indépendants et de qualité supérieure. 
En 2001-2002, le Secrétariat était saisi de trente et une 
(31) procédures d’examen par des groupes spéciaux en 
vertu du chapitre 19 et d’un (1) examen effectué par un 
CCE. Durant cette même période, quatre (4) décisions en 
vertu du chapitre 19 ont été rendues par des groupes 
spéciaux. En outre, deux (2) dossiers ont été clos par 
consentement mutuel des parties en cause, trois révisions 
ont été menées à terme, et les autres différends en cours 
étaient toujours soumis à examen au 31 mars 2002.  

La Section canadienne s’est acquittée de sa tâche de 
manière efficiente, grâce au Système intégré 
d’information qu’elle a mis en place et qui a permis 
d’assurer le traitement, le suivi et la confidentialité des 
documents relatifs aux examens des groupes spéciaux, de 
fournir des services rapides et de mener en temps voulu 
les activités de communication et de recherche requises 
pendant toute la période sur laquelle s’étalent les                                 

                 procédures des groupes spéciaux. 

En perspective 
 
En 2001, le commerce 
trilatéral entre les pays 
de l’ALÉNA (Canada, 
États-Unis et Mexique) a 
atteint plus de 1 
trillion de dollars CAN. 
 
Le commerce des 
marchandises entre le 
Canada et les 
États-Unis est le plus 
important au monde 
entre deux pays.  
 
Les mécanismes de 
règlement des différends 
renforcent la continuité 
de ces échanges.  

Pour maintenir la qualité des services qu’elle fournit, la Section canadienne a énuméré 
dans son Rapport sur les plans et les priorités pour l’exercice 2001-2002 plusieurs 
activités qu’elle entendait mener à bien en priorité au cours de l’année financière. On 
trouvera dans la présente section une description des progrès réalisés à ce chapitre.   

3.1 Soutien aux parties prenantes  

Les principaux clients du Secrétariat sont les membres des groupes spéciaux qui 
instruisent les différends commerciaux et rendent des décisions en vertu de l’ALÉNA. Le 
Secrétariat recueille, distribue et conserve l’information nécessaire aux révisions 
effectuées par les groupes spéciaux, leur offre un soutien administratif, logistique et 
financier et les conseille à propos de questions relatives aux procédures prévues par 
l’ALÉNA, des règles de procédure elles-mêmes et du Code de conduite. 
 

• Au cours de l’année écoulée, plusieurs améliorations concrètes ont été apportées 
aux services fournis aux membres des groupes spéciaux. On peut noter en 
particulier que, suite aux recommandations du Secrétariat, la Commission du 
libre-échange a approuvé l’augmentation de l’indemnité journalière versée à ces 
spécialistes, qui est passée de 400 à 800 $. C’est la première fois que cette 
indemnité a été augmentée depuis que le taux a été fixé en 1989, dans le cadre de 
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l’application de l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. En 
2001-2002, nous avons été en mesure de gérer l’impact budgétaire de cette 
décision, étant donné qu’elle n’est entrée en vigueur que le 1er octobre 2001. Mais 
ce qui est plus important, cette augmentation garantira que les gouvernements qui 
sont parties à l’ALÉNA continueront de pouvoir compter sur un bassin de 
spécialistes qualifiés pour régler les différends commerciaux.  

 
En outre, à partir de juillet 2001, la Section canadienne du Secrétariat a institué de 
nouvelles procédures de paiement des membres des groupes spéciaux et des 
fournisseurs. Les factures sont désormais traitées à l’interne en trois jours – ce qui 
est une amélioration notable par rapport au délai de cinq jours qui est la norme de 
service du Secrétariat.  
 

• Le projet devant aboutir à l’établissement d’une liste d’assistants a évolué depuis 
qu’il a été lancé en 2000-2001, alors que le Secrétariat songeait à mettre au point 
un programme de formation au règlement des différends pour fournir des 
assistants aux membres des groupes spéciaux. Les recherches ayant démontré que 
des programmes de formation adéquats existaient déjà, le Secrétariat a recentré le 
projet, comme cela a été noté dans le Rapport sur le rendement de l’an dernier. 
Des critères de sélection conçus pour recruter de jeunes avocats et des étudiants 
en droit ont été établis, sur la base d’informations recueillies auprès des facultés 
de droit canadiennes et d’un échantillon représentatif de membres de groupes 
spéciaux, et un « appel de candidatures » sera lancé prochainement. Des 
remerciements particuliers doivent être adressés à M. Graham Cook, avocat 
stagiaire, qui a analysé attentivement les données que nous lui avons fournies 
avant d’établir une liste de critères de sélection. Ces critères seront utilisés pour 
déterminer l’admissibilité des candidats à être inscrits sur une liste d’assistants à 
la disposition des membres des groupes spéciaux qui souhaitent avoir recours à ce 
service. Les Sections nationales des États-Unis et du Mexique sont tenues 
régulièrement au courant du déroulement de ce projet. 
      

3.2 Collaboration nationale et internationale 

Comme on l’a noté dans la section 2, le Secrétariat de l’ALÉNA administre les processus 
de règlement des différends commerciaux en toute indépendance, sans parti pris, de 
manière impartiale et expéditive. Ces processus et ces services sont essentiels pour les 
gouvernements et les organisations économiques des pays signataires de cet accord. Dans 
la plupart des cas, seules les sections nationales concernées administrent conjointement 
les affaires dont sont saisis les groupes spéciaux. Toutefois, les trois sections nationales 
sont impliquées au même titre lorsque les trois Parties sont appelées à participer à une 
procédure arbitrale. Par conséquent la coopération et la collaboration entre les sections 
nationales sont essentielles pour assurer le bon déroulement du processus.  

De plus, même si elle est tenue de préserver son autonomie vis-à-vis le gouvernement, la 
Section canadienne doit collaborer avec certains ministères et organismes publics pour 
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veiller à ce que les ressources que lui alloue le Parlement soient utilisées conformément 
aux politiques et réglementations financières du gouvernement canadien.  

• La Section canadienne a fait preuve de leadership dans ses activités. Par exemple,  
elle a saisi l’occasion d’établir une relation de travail avec le ministère de la 
Justice dans le cadre de son programme à l’intention des avocats stagiaires. Un 
protocole d’entente permet au ministère de la Justice d’envoyer régulièrement un 
jeune avocat qualifié faire un stage de trois mois aux frais de la Section 
canadienne. Cette initiative, annoncée dans notre Rapport sur les plans et les 
priorités pour l’exercice 2002-2003, a été lancée dès 2002. Avant l’existence de 
ce protocole, la Section canadienne avait accueilli son premier avocat stagiaire, 
sous la supervision de M. J. Anthony VanDuzer, professeur à l’université 
d’Ottawa.  

Cet arrangement donne aux étudiants la possibilité de se familiariser avec les 
dispositions de l’ALÉNA concernant le règlement des différends. La Section 
canadienne bénéficie des connaissances de ces étudiants qui, à leur tour, peuvent 
avoir un aperçu de ce qu’implique une carrière dans le domaine du droit 
commercial international.  

• En 2001-2002, la Section canadienne a participé, avec la Commission de la 
fonction publique, à une initiative novatrice consistant à recruter des adjoints 
administratifs appartenant aux groupes visés par l’équité en matière d’emploi, afin 
qu’ils acquièrent une expérience professionnelle au sein de la FPF, tout en 
comblant certains des besoins de notre organisation. Dans le cadre de ce 
programme, une personne appartenant à une minorité visible a pu acquérir une 
expérience qui s’est révélée précieuse. En outre, la Section canadienne a participé 
au Programme fédéral d’expérience de travail étudiant et au Programme fédéral 
d’alternance travail-études et de stages. Au total, quatre étudiants ont été engagés 
par le biais de ces deux programmes.  

• Dans le cadre de son entente avec le Tribunal de la concurrence, la Section 
canadienne a partagé les frais engagés pour moderniser la salle d’audience. 
Désormais, les membres du tribunal, ceux des groupes spéciaux de l’ALÉNA et 
les conseillers juridiques impliqués dans les audiences bénéficieront 
d’installations dotées d’équipements électroniques. La Section canadienne a 
couvert une partie des sommes versées à des entreprises du secteur privé engagées 
pour mener à bien ce projet conjoint de modernisation, et sa contribution s’est 
élevée à 19 750 $. 

• Au sein du gouvernement canadien, la Section canadienne a joué un rôle de chef 
de file parmi les petits organismes : en effet, le Secrétaire est membre du Comité 
directeur des Chefs d’organismes sur la modernisation et du Comité directeur des 
Champions ministériels des langues officielles.  

• La Section canadienne a également pris l’initiative de lancer et de mettre en 
œuvre certains projets impliquant les Sections des États-Unis et du Mexique. Par 
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exemple, elle a piloté l’élaboration d’un nouveau Système intégré d’information 
du greffe, exploitable sur l’Internet, lequel permet de gérer avec une seule 
application, toute l’information sur le règlement des différends contrôlée par le 
Secrétariat. Ce système a été appliqué au Canada en 2002; il a ensuite été adopté 
par les Sections des États-Unis et du Mexique et il reliera toutes les sections 
nationales en 2002-2003. L’élaboration et la mise en œuvre du système ont exigé 
le recours à des ressources du secteur privé en 2001-2002, et la Section 
canadienne a dépensé à ce titre 22 470 $.  

Les améliorations qui seront apportées plus tard à ce nouveau système 
permettront aux employés du Secrétariat et aux clients d’avoir accès plus 
rapidement à des informations sur les révisions effectuées par les groupes 
spéciaux. Au moment opportun, le système permettra également de diffuser plus 
largement toute l’information dont dispose le Secrétariat, grâce à notre site 
Internet où sont déjà publiés les décisions des groupes spéciaux, les procédures 
qu’ils observent et les textes législatifs relatifs à l’ALÉNA – en trois langues, 
pour le bénéfice de toute la population nord-américaine. Les sections nationales 
ont continué à se consulter mutuellement pour déterminer ce qui pouvait être 
ajouté aux informations déjà fournies sur le site du Secrétariat. 

• En outre, en 2001-2002, la Section canadienne a terminé la mise à jour de tous les 
résumés des requêtes déposées au Canada et des ordonnances afférentes rendues 
par des groupes spéciaux. M. J. Anthony VanDuzer, professeur à la Faculté de 
droit de l’Université d’Ottawa a supervisé le travail de notre premier avocat 
stagiaire, M. Michael Veck, et nous leur sommes reconnaissants du dévouement 
dont ils ont fait preuve pour mener à bien cette tâche. Les fonds alloués à l’emploi 
de l’avocat stagiaire se sont chiffrés à 25 130 $. 

Pour mémoire, les requêtes, réponses et ordonnances sont des actes de procédure : 
après avoir considéré les requêtes et les réponses qui leur sont soumises par les 
conseillers juridiques des parties en cause, les membres des groupes spéciaux 
émettent des ordonnances. La Section canadienne a désormais une base de 
données couvrant toutes les requêtes et ordonnances soumises aux groupes 
spéciaux depuis l’entrée en vigueur de l’Accord de libre-échange entre le Canada 
et les États-Unis. Les membres des groupes spéciaux et les assistants peuvent 
maintenant consulter ces documents de référence plus facilement lorsqu’ils font 
des recherches sur la jurisprudence. Au cours de l’exercice examiné, les deux 
autres Sections nationales ont été tenues au courant du déroulement de cette 
initiative, et l’on prévoit que la base de données devienne trilatérale une fois que 
des résumés auront été rédigés dans les deux autres pays.   

3.3 Amélioration du service à la clientèle 

Un léger contretemps a obligé la Section canadienne à réviser ses plans ambitieux 
concernant la gestion de l’information. En effet, en 2001-2002, nous avons eu de la 
difficulté à remplacer un employé clé, le gestionnaire de l’information, mais malgré ce 
retard, des progrès significatifs ont été accomplis au cours du présent exercice.  

 Page. - 13 -



 

• Premièrement, nous avons eu le temps de mettre en place les politiques et les 
procédures concernant les normes de classification et de conservation des 
dossiers, comme nous l’avions annoncé. Un seul système intègre désormais tous 
les documents relatifs à l’administration générale du processus de règlement des 
différends.   

 
• Deuxièmement, la salle du greffe a été réaménagée pour pouvoir accueillir un 

nouveau mode de classement réservé exclusivement aux examens des groupes 
spéciaux. La Section canadienne a consacré 7 795 $ à ce projet, entrepris en 
préparation de la numérisation de ces dossiers et conformément à la stratégie 
« Gouvernement en direct », laquelle prévoit la fourniture de services par Internet 
à nos principaux clients, ainsi qu’aux chercheurs et aux Canadiens et Canadiennes 
qui s’intéressent aux questions touchant le règlement des différends commerciaux.    

 
• Troisièmement, pour consolider ses acquis à titre de centre de connaissances sur 

le commerce international et les processus de règlement des différends, la Section 
canadienne modernise et agrandit sa bibliothèque. Des dispositions importantes 
ont été prises, en collaboration avec la Bibliothèque nationale du Canada, pour 
que la documentation unique dont elle est dépositaire soit accessible aux étudiants 
et aux universitaires engagés dans des recherches. Par ailleurs, nous avons reçu de 
nombreuses demandes de renseignements concernant l’ALÉNA par le biais du 
site Internet du Secrétariat. Nous avons pu y répondre rapidement ou orienter les 
intéressés vers les autorités compétentes.  

 
3.4 Efficience et efficacité opérationnelles 

Si le Secrétariat peut maintenir la qualité des services qu’il fournit à sa clientèle, c’est en 
grande partie parce qu’il peut compter sur un personnel compétent. Pour de petits 
organismes comme le Secrétariat de l’ALÉNA, la gestion des ressources humaines pose 
un réel défi. Les possibilités d’avancement interne sont habituellement rares, et lorsque 
des employés spécialisés s’en vont, il peut être difficile de les remplacer.     
 

• En 2001-2002, la Section canadienne a institué deux politiques, une pour aider les 
employés à élargir leurs compétences et l’autre pour permettre à la direction de 
reconnaître l’excellence du rendement. Nous espérons notamment que cette 
dernière politique, entrée en vigueur le 1er avril 2002, stimulera la fierté des 
employés et les encouragera à rester.  
 
En ce qui concerne la première, elle porte sur l’apprentissage continu et a pour 
objet d’inciter les employés à mener à bien un programme individualisé– formel 
et défini au préalable – de formation et de développement professionnel, afin 
d’améliorer leurs perspectives de carrière. Au 31 mars, la moitié des employés 
permanents avaient accepté de suivre un tel programme.  

 
• En avril 2001, le Secrétaire canadien a signé une Entente concernant la délégation 

des pouvoirs et responsabilités de dotation avec le président de la Commission de 
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la fonction publique : cette entente stipule que le Secrétariat assume la 
responsabilité d’exercer de façon appropriée tous les pouvoirs de dotation qui lui 
sont délégués en vertu de la Loi sur l’emploi dans la fonction publique et de 
remplir les obligations qui découlent de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 
Les minorités visibles constituent d’ores et déjà un tiers du personnel permanent 
de la Section canadienne.  

 
• Un autre protocole d’entente et accord de collaboration lie les ministères, les 

organisations gouvernementales et les sociétés d’État qui partagent le logiciel 
SIRH (Système d’information des ressources humaines) qui a été installé et 
amélioré en 2001-2002.   

 
• En 2001, la Section canadienne a également conclu un accord relatif aux Services 

partagés de ressources humaines avec Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, portant sur la prestation de services de soutien dans le 
domaine de la paye et des avantages sociaux, ainsi que d’autres activités 
concernant les ressources humaines.  

 
• Suite à la mise en application de la nouvelle politique gouvernementale sur la 

sécurité, dans la foulée des événements du 11 septembre 2001, la sécurité interne 
a été renforcée pour mieux protéger l’information contenue dans les dossiers du 
greffe.  

 

3.5 Transparence et reddition de comptes 

 L’intérêt que suscitent les questions relatives aux échanges commerciaux allant croissant 
à travers le monde, le Secrétariat est de plus en plus appelé à participer à divers 
événements publics et conférences professionnelles. Par ailleurs, la Section canadienne 
oriente ses pratiques et processus de gestion de façon à refléter les principes relatifs à la 
responsabilité et à la transparence qui sous-tendent l’initiative du gouvernement 
concernant la modernisation de la fonction de contrôleur.    
 

• Le Secrétaire canadien a présenté neuf exposés lors de séminaires et de 
conférences organisés au Canada, au Mexique et aux États-Unis, pour promouvoir 
les mécanismes de règlement des différends de l’ALÉNA. Ces présentations 
avaient pour but de donner au public des précisions sur notre mandat et, plus 
généralement, sur les avantages de tous les accords commerciaux fondés sur des 
règles. Le hasard a voulu que cette année, ces exposés aient été présentés en 
anglais, en français et en espagnol.  

 
• Pour mettre en œuvre les dispositions de la SIF (Stratégie d’information 

financière), la Section canadienne a retenu les services de consultants, au coût de 
36 950 $. Par ailleurs, les problèmes de codage qui se sont fait jour au cours de 
l’exercice ont été résolus en collaboration avec le personnel responsable du 
SFMC (Système financier ministériel commun). Les nouvelles versions du SFMC 
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et du MRG (Module de rapport de gestion) ont considérablement amélioré les 
capacités du système financier et facilité la préparation d’une plus grande variété 
de rapports comptables.    

 
De plus, suite à l’installation du SAIGM (Système automatisé d’information de 
gestion du matériel), on a pu effectuer l’inventaire et l’amortissement de tous les 
actifs. La nouvelle approche permet de fournir aux gestionnaires des Centres de 
responsabilité des budgets individuels et des rapports mensuels sur ces budgets.  
 
Par exemple, au cours de l’exercice, on a pu faire une analyse chronologique (à 
partir de 1989 jusqu’à maintenant) des dépenses consacrées aux travaux des 
groupes spéciaux. Cette analyse de coûts aidera les trois sections nationales du 
Secrétariat à mener à bien leurs processus de planification et de préparation des 
budgets. On a rendu compte fidèlement au sous-receveur général de toutes nos 
opérations financières, tandis que le rapprochement des comptes et 
l’amortissement des actifs sont maintenant effectués mensuellement. 

 
• Dans le cadre de l’application du Programme de modernisation de la fonction de 

contrôleur à l’échelle du gouvernement, la Section canadienne a reçu la somme de 
26 000 $ du Secrétariat du Conseil du Trésor pour financer l’exercice 
d’Évaluation de la capacité. Tout le personnel de la Section canadienne y a 
participé. Les résultats de cette évaluation seront utilisés pour élaborer un plan 
d’action permettant de mettre entièrement en application le Programme de 
modernisation de la fonction de contrôleur. 
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COMMENT NOUS JOINDRE 

Personnes-ressources et autres informations 

 Secrétaire canadien 
 Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne 
 Bureau 705 
 90, rue Sparks 
 Ottawa (Ontario) 
 K1P 5B4 
 Tél : (613) 992-9388 
 Téléc. : (613) 992-9392 
 Internet : www.nafta-sec-alena.org 
 
 
 
Secrétariat de l’ALÉNA, Section canadienne 
 
 
 
 
 
 
 
 

Françoy Raynauld Secrétaire canadien  (613) 992-9380 
Angela Vesey  Adjointe exécutive  (613) 992-9382 
Michael P. Eastman Secrétaire-adjoint   (613) 992-9383 
 
Feleke Bogale  Greffier     (613) 992-9384 
Rita Bolar  Archiviste et gestionnaire de   

l’information   (613) 992-2300 
Lucille Collard  Juriste    (613) 944-1651 
Annette Doucet  Gestionnaire, Services de  

RH et d’administration   (613) 992-9386 
Robert Holmes  Avocat stagiaire   (613) 943-7832 
Mary-Ann Hue  Analyste financier  (613) 992-9385 
Rock Lafrance  Gestionnaire des systèmes  

informatiques   (613) 947-9311 
Robert Lalonde  Greffier-adjoint   (613) 992-8325 
Francine Lambert Agent, Gestion des documents  

et de l’information  (613) 992-2303 
Collette Lavallée Adjointe administrative  (613) 992-9388 
 
 
 
** Nos adresses de courriel : nom de famille au complet et première lettre du 
prénom, suivi de : @nafta-sec-alena.org (ex : raynauldf@nafta-sec-alena.org). 
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ANNEXE B 
 
Principes directeurs 
 
Engagement à assurer l’impartialité et 
l’équité de la procédure administrative 

La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend administrer les 
dispositions relatives au règlement des 
différends des accords de libre-échange et 
autres accords bilatéraux pertinents, d’une 
manière qui assure l’impartialité de la 
procédure administrative, ainsi que l’équité 
et la sécurité du processus. 
 

Engagement à assurer la qualité du 
service 

La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend maintenir le plus haut 
niveau de qualité qui soit concernant 
l’administration de toutes les procédures de 
règlement des différends, et investir dans 
les technologies de l’avenir. 
 

Soutien aux parties prenantes La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend appuyer les parties 
prenantes au règlement des différends et 
leur fournir des services de manière 
impartiale, adaptée, accessible et rapide. 
 

Ouverture et responsabilité La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend promouvoir une culture 
institutionnelle axée sur la transparence des 
processus de gestion et sur la 
responsabilité, tant à l’égard de la 
Commission du libre-échange que du 
public. 
 

Efficacité opérationnelle La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend diversifier les modes de 
prestation de ses services afin d’améliorer 
l’accès et le partage de l’information et de 
perfectionner ses pratiques opérationnelles. 
 

Apprentissage continu La Section canadienne du Secrétariat de 
l’ALÉNA entend avoir à son service des 
employés professionnels et consciencieux, 
tout en leur offrant des perspectives de 
carrière grâce à l’apprentissage continu.  
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ANNEXE C 
 
Structure de responsabilité de la Section canadienne du Secrétariat de l’ALÉNA 
devant le Parlement 

 

Secrétariat de l’ALÉNA 
Section canadienne 

Secrétaire-adjoint

Secrétaire canadien 

Ministre 
du Commerce international 
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ANNEXE D 
Tableaux financiers 

 
 

Tableau 1 – Sommaire des crédits votés 
 

Besoins financiers par autorisation (en milliers de dollars) 
  2001-2002 
Crédit  Dépenses 

prévues 
Autorisations 

totales3 
Dépenses 

réelles 
 Section canadienne, Secrétariat de l’ALÉNA    

50 Programme 2 115 2 182 1 741 

(S) 
Contribution aux régimes de prestations aux 
employés (RPE) 141 141 141 

 Total pour l’organisme 2 256 2 3234 1 8825 
 
 
Tableau 2 - Comparaison dans le temps des dépenses totales prévues par rapport 

aux dépenses réelles 
 
Comparaison dans le temps des dépenses totales prévues par rapport aux 
dépenses réelles (en milliers de dollars) 
 2001-2002 
 
Secteur d’activité 

Dépenses 
réelles 

1999 -2000 

Dépenses 
réelles 

2000-2001 
Dépenses 
prévues 

Autorisations 
totales Total 

Section canadienne, 
Secrétariat de 
l’ALÉNA 

1 681 1 777 2 115 2 182 1 741 

Total 1 681 1 777 2 115 2 182 1 741 
 
 
Tableau 3 – Recettes non disponibles 

 
Recettes non disponibles (en milliers de dollars) 
 2001-2002 
 
Secteur d’activité 

Recettes 
réelles 

1999-2000 

Recettes 
réelles 

2000-2001 

Recettes 
prévues 

Autorisations 
totales 

Recettes 
réelles 

Section canadienne, 
Secrétariat de 
l’ALÉNA 

130 348 300 250 444 

Total 130 348 300 250 444 
 

                                                 
3  Les autorisations totales correspondent à celles du Budget principal du Secrétariat. 
4  L’augmentation de 67 000 $ dans les Autorisations totales par rapport aux dépenses prévues pour 2001-2002 est due aux 

conventions collectives (41 000 $) et au Programme de modernisation de la fonction de contrôleur (26 000 $). 
5  Les dépenses réelles inférieures aux dépenses prévues pour 2001-2002 sont dues principalement à un nombre moins grand que 

prévu de demandes de règlement de différends présentées en vertu de l’ALÉNA. 
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